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RÈGLEMENT DE LA CONFÉRENCE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

(Adopté à la Première séance plénière tenue le 8 mars 2004)

CHAPITRE I

NATURE ET BUT DE LA CONFÉRENCE

Article 1


La Conférence des États parties est un organe créé par les États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions,d’explosifs et d’autres matériels connexes (ci-après “la Convention”), en vertu de l’article XXVIII de cette Convention. 

Article 2


La Conférence des États parties a pour but, conformément aux dispositions de l’article XXVIII de la Convention, d’examiner le fonctionnement et l’application de la Convention. 

CHAPITRE II

ATTRIBUTIONS

Article 3


Pour atteindre ses buts, il incombe à la Conférence des États parties: 

a. D’adopter les décisions qu’elle juge nécessaires à l’orientation des États parties et du Comité consultatif en ce qui concerne le fonctionnement et l’application de la Convention;

b. De fixer les priorités et de souligner les objectifs qui permettent de parvenir à une application effective de la Convention;

c. De passer des instructions au Comité consultatif pour qu’il adopte et élabore des mesures propres à faciliter le fonctionnement adéquat et l’application de la Convention;

d. D’évaluer les résultats des mesures adoptées par le Comité consultatif en vue de faciliter le fonctionnement et l’application de la Convention;

e. De demander aux États parties et au Comité consultatif de soumettre des rapports lorsqu’ils le jugent nécessaire, en vue d’examiner le fonctionnement et le stade de mise en œuvre de la Convention, et de demander l’établissement d’études et de travaux d’analyse propres à contribuer à l’identification des points forts et des faiblesses enregistrés dans la mise en oeuvre de la Convention;

f. De prendre les dispositions nécessaires pour renforcer les rapports entre les États parties à la Convention et le Comité consultatif avec les organismes mondiaux et régionaux de désarmement en vue de mettre au point des programmes communs qui facilitent la mise en oeuvre de la Convention et de rechercher la coopération technique et financière requise pour la mise en œuvre de ces programmes. 

CHAPITRE III

COMPOSITION ET ORGANISATION

Article 4


La Conférence est composée des États parties à la Convention. Chaque État désigne un chef de délégation et les délégués qu’il juge nécessaires. 
Article 5


La Conférence des États parties est dotée d’un Président et de trois Vice-présidents. Le Président et les Vice-présidents sont élus au début de chaque Conférence. 


L’État partie qui a été élu Président de la Conférence des États parties exerce cette fonction  jusqu’à la Conférence suivante.


Lorsque le délégué qui exerce la présidence doit s’absenter d’une réunion ou d’une partie de celle-ci, le premier Vice-président exerce ses fonctions, et en l’absence de ce Vice-président, le deuxième Vice-président prend la relève.  En l’absence de ce dernier, le troisième Vice-président exercera ses fonctions.
Article 6


L’État partie qui préside la Conférence a pour attributions:

a. D’organiser la Conférence.
b. D’ouvrir et de clôturer les réunions et de diriger les débats. 

c. De proposer le projet d’ordre du jour de la Conférence et de soumettre les autres documents qu’il juge nécessaires.
d. De statuer sur les motions d’ordre qui sont soulevées pendant les discussions.
e. De soumettre au vote les points en discussion qui requièrent une décision et proclamer les résultats.
f. De traiter des autres questions qui lui sont confiées par le présent Règlement et la Conférence des États parties. 

Article 7


Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains prête à la Conférence des États parties les services de secrétariat administratif et technique.

CHAPITRE IV

RÉUNIONS

Article 8


Conformément aux dispositions de l’article XXVIII de la Convention, une fois tenue la Première Conférence des États parties, convoquée à ces fins par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) en sa qualité de dépositaire de la Convention, la Conférence arrête la date de la tenue de la prochaine Conférence.

Article 9


La Conférence des États parties peut être convoquée en réunion extraordinaire lorsque le Comité consultatif l’estime nécessaire.


L’État partie qui exerce la présidence de la Conférence fera part, en temps opportun, de cette décision au moyen d’une communication écrite adressée à chacun des États parties par le truchement de leurs Missions permanentes respectives auprès de l’OEA.

Article 10


Les États parties qui désignent des délégations pour les représenter à une Conférence des États parties les accréditent au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire général de l’OEA. 

Article 11


Les projets et propositions que soumettent les États parties aux fins d’examen à une Conférence des États parties doivent être acheminés par écrit au Secrétariat général de l’OEA au moins quarante-huit heures avant l’ouverture de la réunion en question.  


Nonobstant ce qui précède, la Conférence peut autoriser la discussion de projets et propositions qui n’ont pas été soumis par écrit dans ces délais. 

Article 12


La Conférence des États parties se réunit au siège du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, à moins qu’un État offre de l’accueillir.

Article 13


Le quorum nécessaire pour la tenue d’une Conférence des États parties est constitué par la majorité de ses membres.

Article 14


L’ordre des délégations des États parties est établi par tirage au sort au cours de la séance préparatoire. À cet effet, on observera l’ordre alphabétique espagnol des noms des États.

Article 15


Au cours des délibérations qui se dérouleront pendant la Conférence des États parties, chaque État partie a droit à une voix.  Les décisions sont adoptées par la vote affirmatif de la majorité des États parties participant à la Conférence membres sauf dans le cas prévu à l’article 22 du présent Règlement.

Article 16


Les États qui ne sont pas parties à la Convention et sont membres de l’OEA peuvent être invités à assister aux Conférences des États parties avec voix consultative mais sans droit de vote. Ils peuvent aussi prendre la parole lorsqu’ils sont invités à le faire par le Président de la Conférence. 

Article 17


Les Observateurs permanents auprès de l’OEA peuvent être invités à assister aux conférences des États parties. Ils peuvent demander de prendre la parole et la décision relative à cette requête incombera au Président de la Conférence.

Article 18


À la Conférence des États parties peuvent être invités également les organes et organismes internationaux estimés pertinents. Ceux-ci peuvent faire des interventions selon les modalités arrêtées par le Président de la Conférence. 

Article 19


Lorsqu’une telle décision est jugée utile à la réalisation des buts de la Conférence, peuvent être invités des représentants des organisations de la société civile oeuvrant dans les domaines traités dans la Convention, conformément aux “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation” et aux “Stratégies pour accroître et renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” approuvées par le Conseil permanent.

Article 20


Les langues de travail de la Conférence des États parties sont les langues officielles de l’OEA. 

CHAPITRE V

RÈGLEMENT

Article 21


Le Règlement est adopté par la Première Conférence des États parties et entrera en vigueur à partir de la date de son adoption. 

Article 22


Le Règlement peut être modifié par la Conférence des États parties à la majorité qualifiée des deux tiers de ces États.










� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIFTA00171F06.doc�









